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i.E TRAVAIL 
PARLEMENTAIRE 

A;>rci la courte joie du succès électoral, 
les élus du 27 avril et du 11 mai vont se trou
ver en présence. 

T'>u-, sans distinction de parti, se sont en-
cja^é-t a mettre au service du pays leur intelli
gen t , leur aptitude au tTavail, leur dévoue-
iac:i 11 n'en est pas un, même parmi les inter-
i.ui i.:;a!isies, qui ne se soit donné comme un 
berv.lt.-ur zélé de la patrie, ni parmi les minis-
L5r:e'-., qui ait osé faire prévaloir les intérêts 
de I itcne sur ceux de la France. Pour se 
fji-< ujtnmer, les sectaires eux-mêmes ont 
« on . . . qu il était prudent de mettre une sour-
«jm .1 leurs haines, et l'on a vu des Trouillot 
SJ ,.<-..-mer en apôtres de la liberté. 

S; lo.it le monde est sincère, il ne sera pas 
• d'aborder sans retard les utile, e! 

i/- .nres besognes pour lesquelles le con-
< .'.:.• cL- tous c.->t assuré. Mais si la nouvelle 
( '.; •'.'•' IY omnience l'œuvre de combat qu: 
l .. ri à sa dewnc.èic une si mauvaise pla.~c 
<. ,:: '.- , i-ivcnir des honnêtes c;ens, elle cnija-
y-::~.\ ' 1 législature dans des luttes qui seront 
i j . .iienl stériles. 

i. ,.position progressiste et libérale, tard; 
VJ:I. ••• organisée et peut-être insuffisamment 
d'.s.'•pl'iiéc, n'a pas obtenu tous les résultats 

liaient ses courageux euorts et In bon-
, cause Mais c'est merveille qu'avec une 

iocoii.plète préparation elle ait pu, dans de 
ises < :in ons< riptions, triompher des 
employés contre elle, et créer dans 

to J> : .J départements d'énergiques foyers de 
!•.'•>:•! n.e. Elle s'est affirmée une force avec 
1 ; '!!e il faut compter dans le Parlement et 
(,i; 11 • cessera pas Je travailler l'esprit public 
;'. •!•: 'l'avoir assuré !a victoire de la liberté. 

J- 1 - 'gesse la plus élémentaire commande 
«.'. ji. • •]•• renoncer à 'a politique de tracasseries, 

liions et d'injustice qui a déconsidéré 
l'.'i" i.imc Chambre, et de tracer de suite le 
j>r,> -inime des travaux pacifiques et féconds. 

!' y 1 un point sur lequel toutes les i;onnes 
vo!'-:i'éi peuvent se meure d'accord. Tout le 
nie:: !•• reconnaît, avec le président de la Ré-
çHib'nfie .que c'est un devoir a de travailler 
un;- ai: développement moral et matériel de la 
pâ t re », et que, dans cet élan vers le progrès, 
•les intérêts des déshérites doivent tenir la pre-
mière place. 

. T-.lre en harmonie les deux facteurs de 
la ividuction : capital et main-d'œuvre; ga
rante la liberté du travail et la sécurité des 
t ra . i 'leurs ;améliorer la condition morale de 
1 >" ri -r en relevant et en respectant sa di-
g'i-!'. et sa condition matérielle en veillant 
a\ e une sollicitude intelligente à la prospérité 
de !' inculture et 'V l'industrie, dont dépen-

ialaircs, favoriser la vie de la famille 
et le r ipprochemenr' de ses membres en enrou

le repos du dimanche et en faisant 
-1er les heures de travail du mari, de la 

' et des enfants; consacrer, au lieu de 
le- r ,'reindre, l'autorité du père et son droit 
de diriger selon sa conscience l'éducation de 
se, ••'. et de ses filles; rendre le foyer at-
•tr.iy mt et stable, développer les Sociétés pour 
i ' iistruction d'habitations saines et é-ono-
111 |>i >; créer des jardins ouvriers; faciliter 
J J- ; .:ut:on des bien, de famille et en assa-

•nservation par le privilège de l'in . ii 
• té; organiser l'assistance pour les 

va 1:1 . . de la vie et surtout mettre les travail
le'!! , île tout ordre en situation de s'en pis
ser, g-are aux institutions de prévoyance ex 
cité . et non entravées dans leur émulation, et 
'la'-g ••lient subventionnées; substituer les réa-
I pratiques aux chimères décevantes; sura
jouter à l'esprit de justice le sentiment de fra-
Icrr.i'é, voilà un programme bien digne de 
caphser les mandataires du pays, suffisant 

uper une législature et pour honorer 
ceux qui auront su i accomplir. 

C? n'est pas trop ne quatre ans pour -em
plir cette tâche, car elle comporte un prélimi-
s>l,rL' 'ndi.spciis.iblc qui exigera de laboreux 
eftoils. 

Avant de prendre vis-à-vis de la démocra
tie laborieuse des engagements onéreux, il 
faut être en situation de les tenir. Ce n'est pas 
ca l e ; avec le budget que nous laisse M. Cail-
IHUX qu'on pourrait, sans une imprudente té
mérité, inscrire aux dépenses les millions né
cessaires poux donner une vie intense aux mu
tualités, aux Sociétés d habitations à bon mar-
enc, aux caisses de retraites, à toutes les œu
vres de prévoyance et d assistance dont on doit 
dcveiopper l'action et assurer la durée. On n» 
•fera r,en, tant qu'on n'aura pas au préalable 
restaure nos finances. 

Demander des ressources nouvelles à une 
augmentation de l'impôt serait une folie qui 
«enduirait à une déception, car le contribuable 
commence à plier sous le faix ,et toute a ^ r a -
IVation de sa charge aboutirait au m a l a i s é e s 
ûrta.res à la réduction du travail et, finale
ment, a 1 appauvrissement général et à la di
minution de la matière imposable elle-même 
Cest donc aux seules recettes actuelles qu'on 
est contraint de demander l'aliment des œu
vres démocratiques, et l'on ne peut faire une 
«dépense nouvelle qu'après avoir supprimé des 
idé[>enses anciennes. En un mot la politique 
des économies s'impose. 

C'n sait très bien que ce n'est pas en rédui
sant ou en supprimant des crédits qu'on fait 
dz?. J^onomies. On a joué de ce procédé p jur 
donner une apparence d'équilibre au fcwdget 
de i0°2; déjà les réclamations des ayants 
droit se font entendre, et la session ne se ter

minera pas sans que des crédits supplémen
taires aient rétabli la dépense. 

C'est aux causes qu'il convient de s'atta
quer. Or, les causes de coulage sont dans l'ad
ministration elle-même, et la réforme finan
cière a pour point de départ la réforme admi
nistrative. Travail de longue haleine et ïont 
les résultats ne peuvent être immédiats, car il 
réclame, en même temps que de la fermeté, le 
respect des droits acquis; mais travail indis
pensable si l'on veut donner un air plus bien
faisant aux ressources qui sont aujourd'hui 
absorbées par un fonctionnarisme improduc
tif. 

Les républicains se plaignaient déjà, du 
temps de l'Empire, de l'abus du fonctionna
risme; personne au moins ne contestera que les 
français fussent très largement administrés 
sous le régime impérial. Cependant, on a fait 
du chemin depuis 1870 : le nombre des fonc
tionnaires s'est accru d'un quart et leur bud
get s'est augmenté de cent millions. Si nous 
revenions aux chiffres anciens, est-ce que nous 
:i" serions pns encore suffisamment protégés, 
d'rigés, jugés, imposés, menés et gênés ? 

Est-il un service, surtout dans les états-ma
jors trè rétribués des ministères, où l'on ne 
puisse faire d'utiles alvittages, qui soulage-
tont le budget sans n-iir au fonctionnement 
111 à la célérité de l'administration ? La sup
pression des rouages inutiles, comme les sous-
préfeetures, le remaniement de toutes les cir
conscriptions judiciaires, financières, adminis
tratives d'aprè-s l'état actuel des communica
tions, la simplification des formalités, l'auto
nomie reconnue aux organismes locaux, com
munes, cantons, régions, donneraient des dis
ponibilités dont une part serait réservée à 
ramollissement de la dette et l'autre attri
buée aux améliorations sociales. 

lAn pareil programme ne tentera pas ceux 
qui ne cherchent dans une réforme que l'éclat 
d"s apparences immédiates, mais il sera celui 
de tous les hommes sérieux. Nous compterons 
bientôt en quel nombre ceux-ci se trouvent 
d iris la nouvelle Chambre. 

L. CADOT. 

INFORMATIONS 
CN INCIDENT OOM.MBRCIAI, 

AU OOJÎGO FRANÇAIS 
IiOlxTrcs, 23 liai. — l'ne ti'pè.lic- de Liverpool aux 

journaux annonce que la ma:w.i Holt vient do dé-
poser des p'aintes au sujet de Ii iii.i'iraise situation 
qui lui a été faite au Conipj français. 

Cette maison a établi plusieurs • tai-.li^euient.s com
merciaux sur le fleuve Pgowe depuis tino trentaine 
u'.inn-.'s. Dernièrement, les autorités français'.» ont 
fa't, saisir les niircliandists de cette maison consis
tant surtout en ivoire. 

Kn outre, une aiiieii 1> de 30.DC0 francs lui fut in-
fiiirùe 9OU9 peine d'avoir ses établiiâSemeirU de Lnhre-
vill • saisis. Cotte maison vient de d.'po^ef une plain
te form -Il • p:.ur co-s faits aupiôs Ju ministère des af-
fjires i l ; Ulcères. 

l 'NE ENCYCLIQUE St 'B L EUCHARISTIE 
Paris, 23 mai. — L'«Univers» publie la dépêche 

sujvaato: 
Kuaic, 26 iirju. 1 h 35. — Cv soir parait une encvcli-

i|u.' r-Utivc à l'Kucliar--; if ; il'., se r.l.Kici» à la consécra
tion au gcDsv huma.; 11 iu t ^ui Je JOsua et à l'encyclique 
sur U- Cîirist ït.sj .ie.pt. ur. 

L«' .Souv.rn.iU l'oiit'te rainai '.'.s 1 « éinx>irag.->n>enU qu i' 
.1 d(.niui« a l'œuvre Je* c. .yièa euch.iri»tique«. Imitant 
i- Liiriit 'iui a institué lKu. h iri«ti;> avant do mourir, 
Léon XIII ve.'t, avilit d: qa:;! r ••• m>!-..i'. exciter "e» 
lui-!» ii "le devot-ion .-nv-.rx i* .t.:rs -m-;:.t. 

!>• ir^''-J.'' biaièata pour l.i seeiétc decouttfnt <!IÏ l'Ku-
iii treiie aacrjaxKiict .^ aacriS->j ; elie eiii-u-tieut la ioi, l'es* 
|Kmnoe et la cltix'té. 

lii i^'iw pr[i.'-ip,,> '!^"; mous p-''.s-r.tn eat la diminu-
fion de la dier''." entre I* hijm'iwx, provenant cle la 
( imi'i'.ition du la eliirite eaverw iV'-u. Or, l'Eucharistie 
-•o'"...!! ijv li véritable égalité au. 

I - l*'!»/ imiist̂  sur 1 s frail.s ro.ii-mot-urs d'e l'Kucha-
1,. ••, conmec îi.eririi •. Il rfeon«ma-nde aux p,iiit*-'irs de 

r la pié:é enveaw oc - 't-r meut, et surti/ut d'en-
gourasrer la communion fro-iu.-nte. 

I.KS MHM/il'S N M'CII \JLTS!P.S FRANÇAIS 
Le ministère de l'intérieur vient de publier la sta-

ti.tique des naturalisations pour l'année 1W1. Sur 
! H 's p^r-onnesqui ont opté pour la nationalité fran
çaise on compte JoO Bottes. 

HRLTGIK! X A0QU1ÎITES 
Le tribunal correctionnel cle Toulon a aequitté les 

anciens ru'.igieux Saléaicus qui dirigent 1 oipliciinat 
..te la Navarre, et que le gouvernement faisait pour
suivre comme ayant contrevenu a la loi -outre les as-
Buc-ialicna et n'étant pa,s ralablement sécularises. 

CRISE MINISTiiRIEtJyE EX ESPAGNE 
Contrairement aux espérances qu'on avait hier en

fui-, la criso-ininistéi leiie en IC-»j)aLriie n'a pas pu 
êrro li-viiée. ToUa lej» ministres ont remis leurs déiiiis-
sion. 
Dl« IT OK ORISE MINISTERIELLE ANGLAISE 

Londres, 28 mai. — Î e Horuing l.eoJcr dit qu'il 
s..;.lit question dans les couloirs île la Chambre do 
d'scoitle outre les meii.oi.s ilu cabinet. Le chance
lier de l'Echiquier serait uro. à démùtoionner. 

LA MISSION FllANÇAISE A NEW-YORK 
Malgré le mauvais temps, une fo".io de plusieurs 

milliers de personnes a fait un accueil enth-iusiasiô 
à lu mission française, au moment de son arrivée 
hier après-midi à New-York. Le,s honneurs militaires 
lui ont été rendu par la Garde Nationale et la Mi-

lice Navale. 

L'AFFAIRE HENRY-REINACH 
P u i s , 28 mai. — Le.s débits de cette affaire, qui 

remontent à trois ans et demi, viennent de s'engager 
devant la Ire chambre du tribunal civil. 

On ê rappelle les numéros du Siècle du 27 novem
bre et 7 dé-entbre 1896 où I. Reina Oi avait accusé 
le coilone! Henry d'être lo véritable traître avec la 
complicité d'Esterhassy et d'avoir touché 100.000 fr. 
[,'jur ;ïrix de sa trahison. 

Poursuivi ùevant la Cour d'assises de la Seine, M. 
Itcinach, tout en affirmant son désir de vouloir tout 
prouver, trouva moyen de .se dérober par des amu
lettes de procédure, seioà l'expression de M» Chenu. 

La loi d'amnistie intervint, et dessaisit la juridic
tion correctionuello au proiit des iribunaux civils. 
C'est dana ces conditions que l'affaire, «après ayoir 
subi bien des remises, a été appe'ée aujouiu iiui de
vant la Ire Cham'oro du tribunal civil. 

'M. .loseph Reinach oppu-.e une fin de non recevoir 
ttiM de et q«u jses articles ne visaient que le colonel 
Henry, non sa femme et .ses héritiers. Me Chenu, 
dans une fort belle plaidoirie, a refusé ce moyen. 

-En terminant, l'hcaorable avocat a rappolé que 

ACTUALITB 

La polioe fait tous aes effort» pour arrêter l«fi ccmpab'ei. 
Oliiqiif agent demsaie à toute» ke passuintes : c C'est 
pas v»«s qai séries par hasawi madame Humbsrt T » 

M. Hcinacli, moins que tout autre, pouvait douter 
de la solidarité qui ae -atile tente une famille sous ie 
oeids des fautes d'un de ses membres. 

M» do Ssiit-Auban, second avocat de Mme Henry, 
j>ren 1 la cii-"us,i m au point #Ù Ta laissée M» Clienu. 

Avant d'entrer dans l'examen des faits, M" de 
Saint-Auban estime qu'il est utile de scruter le dif
famateur et de le déshabiller. 

Qa'est M. Jos.^ili ReÙMcfc ? Un journaliste historien ou 
un »hnpl<! m ntoiir ? Il importe de préciser la caus- et ie 
mcbik .le li diffamation, l^rmi les défensfiir» attitn,'* 
d'Alfred Dr vfus qui, par la force même d.s ohoaes, se 
sont confondu» avec les diffanaatenr» du colonel Henry, 
il e nis t qui ont soutenu qu'il n'y avait jamais eu de traî
tre, d'autres ont prétendu qne c'était Esteihazy et enfin 
M. Joseph Roi.itli. entmant qu'EsUa'a.izy s» suîtisait 
plus, a offert aux chercheurs le colonel Henry. 

M» cle Snint-Auban iait l'historique des événe
ments de 18;J4, démontre qne jamais à aucun mo-
inent le : . : nel Henry n'a été et n'a pu être le com
plice d'un traître quel qu'il fut. . 

Lo tribunal a ajourné son audience à demain midi 
pour la continuation de la plaidoirie de Me de Saint-
Auban. L'aulioncc a été levée saas in.ident. 

LEOISCeUHSDEDUNKERQUE 
D.ins le discours qu'il prononça à Brest 

avant de s'embarquer pour la Russie, M. le 
Président de la République avait adressé à M. 
Wardeck-Rousseau et i ses collègues des 
éloges que quelques-uni., trouvèrent alors un 
peu exagérés. 

Le ministre étant déjà démissionnaire, M. 
Loubet ne se compromettait pourtant pas 
beaucoup en le couvrant de fleurs et. dans l'in
tention évidente d'enlever toute portée aux 
louanges qu'il venait de décerner aux mem
bres du gouvernement, il eut, d'ailleurs, la 
bonne précaution d'annoncer ensuite son in
tention de travailler à la reconstitution de 
l'union dans le pays. 

Il fallait s'y attendre! Les radicaux et les 
socialistes «'emparant du discours de Brest 
essayèrent pondant toute la durée du voyage 
de Russie de faire passer le président de la 
République pour un partisan convaincu de la 
politique du ministère démissionnaire. 

Avec un aplomb incomparable, ils annon
çaient déjà que M. Loubet allait, à son retour, 
confier la direction des affaires à un de leurs 
amis qu'il chargerait purement et simplement 
de continuer et de parfaire l'oeuvre néfaste 
commencée par M. Waldeck-Rousseau. 

Le discours de Dunkerque est venu bien 
vile déjouer toutes les petites combinaisons et 
anéantir les espérances de la coalition radi
cale-socialiste. 

M. le Président de la République a claire
ment laissé voir son grand désir d'en finir 
avec la politique détestable suivie par M. 
Waldeck-Rousseau depuis trois ans et de dé
barrasser la France de la secte qui l'opprime. 

Avec beaucoup de sagesse et de netteté, M. 
Loubet a fait entendre que toutes les réformes 
sociales et économiques attendues et réclamées 
par la démocratie ne seraient jamais réalisées 
si le pouvoir demeurait entre les mains d'hom
mes détenant le gouvernement non pas pour 
défendre les intérêts moraux et matériels du 
pays mais uniquement pour servir leurs que
relles personnelles. 

Tous les bons citoyens ont accueilli avec 
une véritable joie les paroles du Président de 
la République. L'avenir leur apparaît mainte
nant sous un jour un peu moins sombre car 
ils savent que le chef de l'État est acquis à la 
politique de l'apaisement. 

Reste maintenant à meître les actes d'ac
cord avec les paroles. — A. R. F. 

A LA a PATRIE FRANÇAISE » 
Démission du colonel Montei l 

Après M. François Coppée, le lieutenant-colonel 
Monteil vient de «jliitter la Ligue de la Patrie fran
çaise. Voici la l.ttre qu'il fi adressée au président de 
la ligue, M. Jules Lemaître : 

Pari», 85 mai 1902. 
Monsieur le prés dent, 

La démission de M. François Coppée convie pré;.'ident 
d'homi, ur de la l'airie française et les eansse do "» démis-
*'"" iaJifBéea J.n», ... tpji^ u,;:re, causes qne v<.*re ré
ponse ne lait qu.' préciser eu les n^raViuit. m'obli|;eiu* * 
vous donner ni i démission de uiûjibic du comité directeur 
de la Patrie française. 

Il y a un an <l j'i, dereat des teDVtanco que je jugeais 
eontni'ras à l'esprit de mitre association, j'ai oSert ma 
démission, en séance du comité. C'est même, eatre paies*-
theaes, la sesie réunion du cumulé directeur qui ait eu 
lieu en l'espace Cu d<«uj ans, à uia connaissance du moins, 
et je l'avac, spécialement pn/voqués. 

P.-rsr.nneileuicnt, vous m'aviez demandé de ne pas me 
retirer, et,, pour ne pas aesnbler faire défection au nio-
aneiit du combat, je suis resté. 

V'itre lettre m'apprend que la Patrie française est 
entrée dans la plias» psilimaaUiw et, si j'en augure par 
son premier acte dans cette voie, elle meu^v des bur-
priees à sies adhérents. 

Le premier r-^ij, en effet, est on acte d'intolérance 
notoire vir-à-vis a un bti» Français, grand p»r le nom 
qu]il s'est fait et par le noble désintéressement qui a 
présidé à ses actions ; c'est i lui. par surcroit, que la 
Patrie fraiiçawe, avant d'êtr» entrée dans la passe parle
mentaire, a dû son essor. 

A en juger par œ dlibut, la Pairie française, désormais 
entrée dans sa phase parlementaire, devrait. U le fallait 
bisn, dites-voije, être aussi sectaire que les pires parle
mentaires, contre lesquels elle faisait, hier, campagne au 
nom do la liberté d'association. Ce serait là sa nouvelle 
condition d ozistence. 

Je proteste au nom de ceux qui sont venus à la Patrie 
française parce qu'elle défendait les idées nobles de pa
trie, de justice, de tolérance et de liberté. Vous n'avez, à 
aucun titre, !« droit de lui imposer une si linfllistl «ivo-
lutton. Qui donc vous en donne mandat ? 

La Patrie française n'est pas un gi-oupe parlementaire, 
au nom duquel vous puissiez parler ou décider, au nom 
duquel vous puissiez provoqua ou accepter la démission 
de son président d'honneur. 

Je refuse de me solidariser, même par le s:i!ence, avec 
de semblables «n*nif<*ta*ions de tyrannie jacobine et je 
vous prie de ben vouloir faire accepter par le comité ma 
démission de membre du comité directeur. 

Agitiez, etc. 
Lieutenant-colonel MOSTML. 

. ! , • —• 

LA RETRAITE DU MINISTÈRE 
ET LA NOeVELLE CHAMBRE 

Paris, 28 mai. — lies ministres se sont réunis ce 
matin en conseil de cabinet, au m'iiLstère de l'Inté
rieur, sous la présidence de M. Waldeck-Rouseeau. 

La délibération a duré environ une heure. 

LE • I M S T É R S RECTE ENCORE 
Il est tout naturel d'inférer du silence gardé au 

aujet des résolutions définitives de 11. le président 
du Conseil que la démission annoncée du cabiuet 
n'aura pas lieu, comme on le supposait jusqu'Ici, 
avant l'ouverture de la nouvelle ié,;i-latiire. 

Il n'y aurait eu, en effet, aucune rai.-cn, .si la dé
mission du cabinet avait dû être- donnée avant tli-
man-lie prochain, pour ne pas faire connaître dès 
aujourd'hui cette résolution ftrme. 

M. le président de la République devant, d'autre 
part, s'absenter quelques jours pour aller à Monté-
ïiniar, le ministère en exercice sera bien obligé, s'il 

! est toujours dans l'intention de se retirer, d'atten
dre le retour du che-f de l'Etat pour lui remettre aa 
démission.. 

Il ressort de cet ensemble de faits que le cabinet 
Waldeck-Rousseau se présentera devant la Cham
bre ot que, selon toute probabilité, ii attendra la 
constitution définitive de la Chambre et même la di,î-
cmsion de l'interpellation annoncée ,-ur îa politique 
générale pour provoquer un vote de confiance. 

Ce vote répondra à toutes les al légations qui ont 
été émises depuis plusieurs jours au sujet de la re
traite du cabinet et permettra en même temps au 
président de la Républinu • de oliorcher en toute 
connai-.sance de cause 4t» successeurs aux ministres, 
qui, après l'approbation de leur pcliuqJU passée, 
remettront très probablement leurs démissions entre 
Us mains du chef de l'Etat. 

RÉUNIONS DE GROUPES 
Deux groupe» se sont réunis aujourd'hui. L'an

cienne union progressiste, qu'on désignait au->-i sous 
le ncm de groupe Isambert, et le groupe radieal-so-
cialiste. Nouvelle excommunication des progressis-
t.s1, tentative très accentée de refaire l'ancienne 
coalition ministérielle, affirmation d'une politique 
de combat contre l'église en réponse à 'l'union et à 
l'apaisement formulé à Brest, pression insolente .sur 
le choix que le président de la République est app lé 
à faire. Telles sont les caractéristiques des dé.is.ons 
prises par les deux groupes. L'union progressiste, 
qui a décidé de s'appçler désormais i union démo
cratique» pour miiux marquer ai rupture avec les 
progressistes, a, en effet, voté l'ordre du jour sui
vant: 

Le groupe, rc^ilu A cor!iv..:*v* le poVtlqip Veiftcs-
tique et nettement sntic'éricaJe, oui .i - e e il:- Ju cil.inet 
We'.Ç.ck-RoioisvRU, décide qne lé groupe de l'uisnn pro-
givssixl* est reconstitué et |>r.<:: 'i i 5 w-rau.a i n .m 
d' « union démocratique ». 

Sept délégués : MM. Codet, Trouiflot, Etienne, 
Rastnl, Cèpe, Mu tenu et Chaut™ ip.-. (Haute-Sa

voie), ont été désignés pour s'entendre av.ec les délè
gues des autres groupes de gauche, radicaux, radi
caux-socialistes, et socialistes, en vue d-> l'élection 
du bureau provisoire. Comme on le voit, les progres
sistes ont t'té écartés. A n o t r aussi que la plupart 
dis délégués sont des radicaux. L'union démocrati
que prétend avoir recueilli 70 adhésions. 

Pe leur côté, les radicaux-socialistes, qui se disent 
120, ont voté l'ordre du jour suivant: 

Le groupe radical^iocia.liste estime que la majorité ré
publicaine- ce la Chambre ne peut aooepter qu'un gouver
nement pris dans lie bloc répwtùsahi qui a triomphe aux 
dbrniètvs élections et, résolu à exeroer une action vigou
reusement .iriKicléricale, à appliquer -v ••• la p'ns gracie 
fermeté ia loi sur les associa tiens «! à réaliser les refor
mes démocratiques et social-es 

Le groupe a ensuite de';•'••'. '• de déponer, dès la 
rentrée un projet de réduit ion du service militaire 
à deux ans et un projet sur l'impôt progressif iet 
global sur le revenu. Il a enfin nommé »n délégués 
en vue de l'entente à réaliser au sujet de l'élection 
du bureau provisoire. Tout fait présumer que M. 
Bourgeois sera elioL-i. On serait revenu au plan de 
le désigner ainsi au choix de M. Loubet et de triom
pher par ce moyen de ses réoi; tances. 

.a*. , — — 

UNE RÉFORME POSTALE NÉCESSAIRE 
Il existe dans les règlements de l'administration 

du service des postes français, qu lque.s lacunes qui 
méritent ci'ë>tre signaltes >Hit,e aunes, la suivante 
qui me parait constituer un véritable vol de la part 
de l'Etat : 

Lorsque, au bout de deux mois, un marc Lit-.poste 
n'a pai été touché, il se trouvw périmé, et 6i, au 
bout de trois ans, aucune réclamation n'a été dépo
sée par l'envoyeur ni le destinataire, la somme ver
sée est acquise à l'Etat. 

Juinui» L se criée lies p»ttr$ n'uV'itit l'un ou ('du
rer tien ûaMreaaai rf« mm-ji-ii-ni' n/ du m.i'i'io/-pos/f, 
de sorte que, en cas de perte de la lettre d'envoi, 
le débiteur peut toujours ignorer que son créancier 
n'a pas été payé. 

Voici un exemple : 
Au coure de l'année 1898, M. B..., à Paris, s» 

trouvant sans emploi, s'adr ssa, dan* un pressant 
besoin d'argent, à M. L..., en provinee, qui lui en
voya, à titre de prêt, une somme li'eni-irou 200 fr. 
XTne brouille étant survenue entre B... et L..., ce 
dernier assaillit son débiteur de lettres Tle rappel 
et de demandes de remboursement et cela jusqu'à la 
un de l'année, 

7cr> cette époque, B... ayant obtenu un emploi 
dans av." co. ' i n ' e française, reçut, à titre de frais 
d'équipement et aT****» u n ° avanee de CM francs 
de la Compagnie pou. > coiipee de laquelle il par
tait. 

Sitôt cet argent reçu, il oourtu a , a , n o s t ! " e t d a n a 

une lettre à L..., glissa un mandat c"J ."'_">'""u d e I a 

somme due ; puis, le cœur léger, son t;" '- ' de - n i a n ' 
dat en peche, il s'embarqua pour le Congo. 

Or, il y a quelque temps, L..., so trouvant fortuite
ment dans un café des boulevards, en présence de 
B..., en con~é de six mois à Paris, il l'apostropha 
vitïlcmmenit et le traita d© «voleur» et de • filou». 

Tout s'expliqua bientôt : 1* lettre d'< qvoi et le 
mandat qu'elle contenait avaient été égarés et L... 
s'excusa devant les preuves que lui fournit son ex-dé
biteur. Maia l'administration seule refusa toute ex

plication : les trois ans étant écoulés, la prescription 
était acquise, l'argent devenait la propriété de l'E
tat. 

Ainsi, vous confiez de l'argent à une administra
tion qui, i moyennant paiement», se charge de la 
faire parvenir à un tiers ; cette administration com
met une erreur (la perte de votre lettre) et, avant 
d'encaisser la somme versée, au profit de sa caisse, 
ne prend même pas la peine d'avertir les intéresséa 
tdont elle a les adresses», que, ipar sa fauta», l'ar
gent n'.st pas parvenu à destination. 

Et, pourtant, s'il y a eu vol, ? Si un employé de» 
postes ou iin" facteur peu scrupuleux, 6'est fait, au 
moyen d'un faux, remettre le montant du mandat ? 
Le vo'leur peut jouir de l'impunité pendant trois 
ans, et mem éternellement. 

Il serait si Bimple, cependant, que, à la fin de 
chaque mois, les employés des postes dressassent 
une liste des mandats périmés dans le cours du mois 
et en avertissent l'envoyeur ou le destinataire. 

Cette mesure, qui ne nécessiterait pas un gros sup
plément de travail, rendrait service à bien des gens. 

Qu'en pense M. Mcugfot ?... 
— -sa» m 

LES CENT MILLIONS 

L'AFFAIRE HUMBERT-CRAWFORD 
L'origine lie l'affaire 

et le krach de P « Union générale » 
Le «Matin», qui continue sa compagne, recher

che, dans son dernier numéro, l'origine de l'affaire 
et se d- mande si Humbcrt, l'ancien, le grand hom
me, celui qui fut garde des sceaux et président de 
la cour dos comptes, fut un jurisconsulte, confiné 
dans les régions sereines du droit, comme sa v*uve 
le prétend, ou un horrible et hypocrite coquin. 

-M "'! eureivsement, l'heure nrest pas aux atten
drissements d.s veuves et M. Charles Laurent, qui 
ne saurait têlre .suspect de cléricalisme, reprend la 
version déjà donnée p.ar plusieurs journaux et d'a
près laqu Me le père Humbert aurait reçu une som
me considérable pour égorger «l'Union générale», et 
il apporte le récit suivant, qui ne manque pas d'in
térêt; _ 

Nous avons eu justement la chance de rencontrer hier 
un de L.a amis, qui occupa naguère un* p:ace eaunente 
et toute de confiance dan» U haut» administration de 
l'Union général», et ses souvenirs ont ravivé les nôtres 
en les pre , . m tin suit tout à fait d'accord avec ceux 
de M. iiontoux. 

Voici, tieiou ce témoin irrécusable, ce qui s'est paseé 
au mois de février 1ÛJ2, quelques jours après la e-hute 
du ministère Camlw-u : 

Bes spéciuateara à la baissa, groupés en un syndicat 
puis.-aïu. .i la (vie dnqaaj se trouvaient MM. ataiatngar 
et, Jules Lebaudy, avaient réuni des forces imposintes 
pour faire tomber les actions de la -t&xiété au-desou» 
des cours où ils avaient vendu a découv. rt, et comme 
** valeur était solide encore, comme eXe, conservait des 
cours é.i'vés. il leur fallait provoquer une panique, inter
rompra le e r.rs des opérations régu.! ères, amener en
fin, a d ee pouvait, les pouvoirs publiée à intervenir. 

I.ej amis de M. Bontiux, ses colè^ucs. le rappe èrent 
aussitôt de Vienne, où il ae trouvait, e.fln de parer aux 
nécessités de La situation. 

11 vint à Paris, et. tout de suile. avec un* activité in
fatigable, et grâce aux encouragements et aux concour» 
dévoues qii,: rem..niiait de toutes parts, M. Boutoux 
prépara le relèvement de l'Union, dont il venait d'ap
prendre ainsi tout à coup ie fljcii.sseatent. 

Déjà, une réunion venait d avoir lieu à la Banque 
de Pari», où îles financiers émuiems et puissants, com-
iit» MM- Malte t. Hottcg r. D.marhy, Joubert, Cau-
ter. avaient consenti aans li.'s'tation les eoerficea néces
saires pi.ur .'-auver le marché. 1) autre part, le syndicat 
des agents de change et le comité de la coulisse, groupés 
eu den sa'ies !.il, renies, examinaient tour à tour, ds 
concert avec M. Uoutoux tt da.ns un esprit de concilia
tion unanime, le» mesures de re.èvement. 

Sur cew entrefaites, M. Bontcux reçut de M. 
Dauphin, procureur général, une lettre le priant de 
se présenter, noti ,>as en sen cabimt du Palais de 
justice, 'nais à son domicile particulier. M. Bon-
tonx se rendit à celte invitation, et, après des expli
cation cordiales, M. Dauphin le renvoya en lui sou
haitant bonne clianre. 

Tout paraissait donc arrangé et, & deux heures, 
en Bourse, l'on respirait. 

Miis le même j.m-. ooiitinue M. Chutes Laurent. 
presqns an uiêm? moment, une interpellation sur les af. 
faires de l't in >n générai» se produisait inopinément à ia 
Chambre, el à c.nq heures, gur mandat signé par ie 
procureur général, agissant au nom de M. Humbert.gar-
d« des sceaux, on \rrait airèter M. Bontoux !... 

Citait la force publique mise au service du syndicat i 
•ta baisse. 

C'était la dest-rnetion défis Mrs de tout ce qne tant 
de braves g. nv s'oint•u.rc.nt à sevrer. 

C'était, pour le profit de MM. Kilancrer, Lebaudy et... 
« des émis lu njinittre >•. la ruine de mili-rs de fimi'ies 
françai.-aj • t le « Jépla\o/—wil » de trois cents miUwns 
environ, sans,compter ce qui suivit. 

Ce qu en sait, c'est que quelques semaines après, 
le garde des seaux, qui n'avait pas de fortune, s'en 
allait, en cachette, port.r quelque centaines de mil
les frincs en dépôt dans une banque et sa progéniture 
comm.neait à a li.'ter de toutes parts des châteaux 
et des terres. 

La ron lu-ion d. M. Charles Laurent e%t entière-
m,nt à citer: 

Est ie vrai ? N'y a t il pas là quelque illusion, quelque 
chimère encore : En beut cas, p.irmi taat de ténèbres 
nmassésa à piajsir, parmi tant de brouillards ass'smbés 
artilL e,.-inem auleur du coffre mystérieux de l'avenue 
de la (Iran le Annie, l'histoire du krach de l'Union géné-
ra'e jette une lu-ar sondai ne, montre la linéamems m-
orrta'aYi d'un tableau hontari à la rets et tragique : la 
justice, voulue, la débâcle organisée, et la fortune de 
quelques uns échafaudua sur la raine de tous. 

Le Uauioit, dans un long ar t ice intitulé : l'n 
crime et un ossassifHtf, IM^ISfO, rappelle les der
niers jours de 17 «fin iiénéraJe et fait très opportu
nément irëic citation d'un article de M. Cornély qui, 
depuis, m<ii,<i nfors... et oii il résumait ainsi sa pen
sée : «Cherchez icux qui ont gagné. >i ' 

On ccmmencc à les trouver. 

La « Rente V iagè re » de Par i s 
Nous avens sous les yeux un élégant petit livret à 

couveitiue en papier chagrin grenat, ornée en tôt» 
d'un superbe écusson argenté, avec le millésime 1902 
dans le coin inférieur. Ce petit livret est intitulé : 
Almanach illustré de la Pcnfr Yiagire Je l'aris, 
société anonvme an capital de dix miKions de francs, 
ayant s i.i siège social, 15 et 17, rue Auber, un im
meuble dcVwruiais fameux dans l'histoire des grandes 
flibusteries financières. 

Cet almanach. naturellement, s'étend eompla.sammrnt 
sur les avantages quïnav aux erédi-rentiers la « Rente 
Viageie de l\iris » et après avoir énuméré les 91 villes de 
Frauee Tiiotaimnent Lille) les 2 villes d'Algérie, et les 
sept «.lies beLrea et hollandais,s où fonctioant-nt cent 
agences générales sou» la direction de l'Adiuinistrateur-
déii-geé : M. R. D.urigiie, modeste otmâer d'Académie, 
il doi.ii.' un alic.'hnt t-ib'.eau des rentes servies selon l'ag» 
du basaskuaira à l'.'i>o,iue du contrat. s 

C'est ainei («e, si l'on se réfère au prospectus, le capital 
aiijv* * ''*** d e 4 1 *•* Aoa pr«d« i p« d»x5.53 i 6.S7 ponr 
c •i>t i •>• ** ""*• * '*° OT1 k'°5 POTlr oo t '• •> *5 »»s, 6.6B on 
*L74 'rocr >-'*nt ' * t c - ^ progrespssn. v» jusqu'à 90 ans, 
L v -n,- -i'-- •s>'ji ( - o i t ""•PPo'ter 18 27 ou 16.66 pour cent 
ia » ' T-k'^k. Nie, .fr*re de la bru de M. Husnbert, qui *-• 
M. K. IJWUTiÇ.̂ s d # , R c l ) „ b i M , K frjaçjuge \ t 
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